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Charte de partenariat 

entre le SIREDOM et ses EPCI adhérents 

 

 

Préambule 

 

Le SIREDOM souhaite adopter une approche rénovée de ses relations financières avec ses 

collectivités adhérentes, fondée sur l’échange et le débat préalable de la gestion des dépenses et 

recettes relevant de la mise en œuvre du service public de collecte et traitement des déchets, et la 

coopération étroite dans la définition des projets structurants qui contribueront à améliorer le 

service public tout en garantissant une maîtrise des coûts et des prix à la tonne. 

Cette maîtrise s’impose tant au SIREDOM qu’aux EPCI adhérents, lesquels lèvent et perçoivent 

l’impôt (TEOM ou REOMI) dont une partie du produit annuel est reversé au SIREDOM au titre du 

paiement des prestations de collecte et de traitement des déchets ménagers qu’il assure pour leur 

compte en fonction des compétences qui lui ont été déléguées. 

L’application de l’avenant 14 du Bail Emphytéotique Administratif signé avec la SEMARDEL permet au 

1er janvier 2019 de diminuer le coût de traitement de la tonne incinérée et de la tonne triée. Ainsi, le 

coût de traitement à la tonne incinérée passera de 92,49€ HT/tonne Hors TGAP à 76,81 € HT/Tonne 

soit une baisse de 20,45%. Le coût de traitement de la tonne triée est passé de 102,22 HT/tonne à 

84,60 € HT/Tonne soit une baisse de 17,24% (déduction faite de la participation des éco-organismes). 

La poursuite de la baisse des tarifs devra être poursuivie à partir de 2020 dans le cadre du contrat de 

délégation de service public dont la procédure a été lancée courant novembre 2018.  

Le SIREDOM a mis en œuvre et financé depuis 2015 une politique de développement de son réseau 

de points d’apport volontaire (éco-centres, plates-formes semi-enterrées et bornes aériennes 

d’apport volontaire) sur l’ensemble des territoires de ses collectivités adhérentes avec l’objectif à 

moyen terme de tendre vers une réduction tendancielle des volumes collectés par les EPCI adhérents 

dans le cadre d’une collecte en porte-à-porte, et d’un renforcement du tonnage de déchets triés (par 

l’extension des consignes de tri). 



Les effets produits par cette politique doivent être conjointement analysés et suivis dans le temps 

par le SIREDOM et ses EPCI adhérents, à l’aune des statistiques de tonnages respectivement collectés 

et traités selon les différents modes de traitement mis en œuvre.  Cette analyse constitue une 

nécessité absolue compte-tenu de la trajectoire d’évolution de la Taxe Générale sur les Activités 

Polluantes (TGAP) à partir de 2021, dont le montant à la tonne pour le stockage et pour 

l’incinération, pourrait fragiliser les politiques publiques en matière de traitement des déchets. 

La présente charte est fondée sur le principe de la participation de ses signataires à l’objectif de 

maîtrise des dépenses publiques, sur la base d’objectifs librement définis annuellement entre les 

parties signataires dans le respect des principes définis par la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de 

programmation des finances publiques. 

 

Il est convenu entre les parties signataires de la présente charte : 

 

Article 1er : 

La fixation du montant de la part fixe de la contribution budgétaire des EPCI adhérents au SIREDOM, 

déterminée annuellement par délibération du comité syndical corrélativement au vote du budget 

primitif, sera arrêtée par l’exécutif du SIREDOM au plus tard 30 jours avant l’approbation du rapport 

d’orientations budgétaires.  

La proposition d’évolution fera l’objet d’une note explicative préalable, motivant les choix proposés 

et présentant le niveau envisagé de la part fixe. 

Cette note explicative détaillera :  

- La prospective budgétaire en matière d’investissement, basé sur un Programme Pluri-Annuel 

d’Investissement (actuellement voté pour une période triennal 2018-2020) relatant les 

opérations et leurs sources de financement. 

- La prospective financière des dépenses de fonctionnement, tenant compte de l’évolution 

tendancielle des frais généraux et des dépenses en matière de ressources humaines. Cette 

prospective devra aussi être l’occasion d’une revue générale des politiques publiques portées 

par le Syndicat pour le compte de ses collectivités adhérentes. 

- Les éventuelles charges (ou recettes) exceptionnelles pouvant contrarier les éléments de 

prospectives et ayant un effet sur le montant de la part fixe. 

 

Article 2 : 

La fixation des tarifs de collecte et de traitement des différents flux de déchets fera également l’objet 

d’une analyse présentée aux EPCI, puis la tarification sera déterminée annuellement par délibération 

du comité syndical corrélativement au vote du budget primitif. 



Une note exposera l’évolution connue durant l’année N-1 des tonnages traités par EPCI adhérent, 

tant en matière d’incinération, en matière d’enfouissement, et en matière de tri et de valorisation, 

au vu notamment des performances constatées en matière d’extension des consignes de tri et de 

fréquentation des équipements d’apport volontaire, et des tendances d’évolution constatées en 

année N. 

Cette note devra également mettre en exergue le coût global de collecte et / ou de traitement de 

chaque flux de déchets, pour que les EPCI adhérents au titre de chacune de ces compétences aient 

connaissance du prix du service public, et des participations réclamées par le Syndicat pour son 

financement. 

 

Article 3 : 

Il sera créé une conférence technique regroupant les directeurs généraux (ou leurs représentants) de 

chaque EPCI adhérent, se réunissant à un rythme trimestriel (à titre indicatif, en mars, juin, 

septembre et décembre), pour débattre de l’ensemble des enjeux techniques et financiers relatifs à 

la collecte et au traitement des flux de déchets 

Cette conférence technique préparera la conférence annuelle rassemblant les Présidents d’EPCI 

adhérents et le Président du SIREDOM, dont l’organisation et le fonctionnement sont décrits à 

l’article 4 ci-après. 

 

Article 4 : 

Il est créé une conférence annuelle réunissant les Présidents du SIREDOM et des EPCI adhérents, ou 

leurs représentants dûment désignés, au cours de laquelle sera présenté l’ensemble des tarifications 

du SIREDOM (part fixe et part variable de collecte et de traitement des déchets). 

L’évolution de la part fixe y sera débattue en tenant compte des projets de développement souhaités 

par les collectivités adhérents, et des contraintes auxquelles toutes les collectivités locales et leurs 

groupements sont confrontées. 

L’évolution des tarifs de collecte et de traitement des différents flux de déchets y sera débattue, 

concomitamment à la présentation par chaque EPCI adhérent des propositions et mesures prises et à 

prendre pour améliorer le tri en porte à porte et en apport volontaire, devant permettre de limiter 

l’impact de l’augmentation de la TGAP sur les déchets enfouis et incinérés. 

Les EPCI présenteront, pour l’ensemble de leur périmètre respectif et pour chacune de leurs 

communes membres, le produit de la TEOM ou de la REOMI collecté en année N-1, ainsi que le coût 

du service public de collecte et de traitement des déchets ménagers, également en année N-1 

(données issues des rapports annuels sur le prix et la qualité du service public de collecte et 

d’élimination des déchets ménagers et assimilés).  



S’agissant de la TEOM, il sera notamment évoqué et débattu de « l’effet base » et de « l’effet taux » 

qui ne sont pas sans incidence sur le produit de cette taxe, qui sert au financement du service public 

de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés. 

Le secrétariat de cette conférence annuelle est assuré par le SIREDOM. 

 

Article 5 : 

La présente charte est conclue pour une durée de 4 ans à compter de sa signature. Chaque partie à  

celle-ci se verra autorisé par délibération de son assemblée délibérante à la signer. Elle pourra être 

renouvelée une fois pour une durée équivalente. 

 

Fait à Lisses le … 

 


